
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-011885 / KKP du 16 mars 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;

VU la demande d’examen au cas par cas n°011885 /KKP relative au projet de barreau routier reliant le
nord de Goussainville à la RN104 dans le département du Val-d’Oise, reçue complète le 9 février 2026 ;
VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée du 11 fé-
vrier 2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur une parcelle agricole de 2,5 ha, à aménager une portion de
route départemental de type 2x1 voie de 3.50 m chacune sur un linéaire d’environ 650m pour :

• prolonger la RD184 entre le boulevard Paul Vaillant Couturier au droit du Collège Pierre Curie à
Goussainville vers le giratoire sud-ouest du diffuseur dela RN104 (Francilienne) situé à Louvres,

• créer un nouveau giratoire au droit du collège ;
Considérant que le projet crée une infrastructure routière au sens de l'article R.111-22 du Code de l'ur -
banisme, et qu’il relève donc de la rubrique 6° a) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau
annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que : 

• le projet s’implante sur une ancienne installation de stockage de déchets inertes (ISDI) réaffec-
tée en terres agricoles,

• qu’un diagnostic écologique quatre saisons a été réalisé, que les enjeux liés à la faune et la flore
apparaissent limités compte-tenu de l’absence d’espèces patrimoniales ou protégées, 

• que le maître d’ouvrage s’engage à mettre en œuvre plusieurs mesures de réduction des impacts
dès la phase chantier (pose de gîtes et nichoirs, adaptation du planning aux enjeux écologiques,
gestion écologique des bords de rouge, plantation de fourrés arbustifs, etc..),

et qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant
d’entreprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter
atteinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que le diagnostic écologique a mis en exergue la présence d’une zone humide, que celle-ci
a été évitée en phase de conception du projet et ne sera pas impactée par la construction du barreau
routier, qu’en cas d’assèchement, d’imperméabilisation, ou de remblais de la zone humide, le projet re-
lèverait d’une procédure au titre de la rubrique 3.3.1.0 de la loi sur l’eau (article R. 214-1 du code de l’en-
vironnement)  et que les enjeux seraient alors étudiés et traités dans ce cadre ;

Considérant que : 
• le nombre de véhicules empruntant le barreau routier est évalué entre 500 à 1400 véhicules par

heure (notamment en heure de pointe), 
• cette liaison routière induira une augmentation du trafic sur le boulevard Paul Vaillant Coutu-

rier et de fait une augmentation modéré des nuisances pour les habitations en bordure de
cette route et l’établissement scolaire situé en amont, 

• qu’une étude acoustique a permis de caractériser une augmentation maximale de +2dB LAeq
le long du boulevard Paul Vaillant Couturier

• que des mesures de réduction des impacts ont été définies et reposent sur l’isolation des bâti-
ments impactés par le projet ;

Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières,
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage devra respecter la ré-
glementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les
impacts de ces travaux sur l’environnement ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;
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Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de bar-
reau routier reliant le nord de Goussainville à la RN104 sur les communes de Goussainville et de Louvres
dans le département du Val-d’Oise (95).

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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